
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 14 octobre 2025  dans le cadre de la procédure engagée par 

le Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, à la suite de 

comportements contraires à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme dont il aurait été l’auteur à l’encontre de 

plusieurs licenciées du club de l’EA TAIN-TOURNON , lors de déplacements, compétitions et d’entrainements 

d’athlétisme. Il aurait également été l’auteur de menaces écrites et verbales adressées à des dirigeants du Comité 

départemental d’athlétisme de la Drôme, dans le cadre de ses fonctions de dirigeant. 

Considérant que la FFA dispose d’un pouvoir disciplinaire autonome à l’endroit des personnes visées à l’article 2 du 

Règlement disciplinaire en date du 29 mars 20 24, conforme aux dispositions de l’annexe l-6 du code du sport. 

Considérant, en conséquence, que l’Organe s’estime compétent pour se prononcer sur les faits soumis à son examen.  

Considérant ensuite que l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie dispose que « Les personnes soumises au 

présent Code s'engagent à ne pas adopter un comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles 

déontologiques susceptibles de nuire à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le discrédit 

sur le sport. » ; 

Considérant également que l’article 8 du même code énonce que « L’esprit sportif repose sur l’honnêteté, la 

solidarité et le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et fraternel, tolérant et bienveillant. Il 

refuse toute forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce soit. Il valorise l’engagement, dans le 

respect de sa propre personne et de celle d’autrui » ; 

Considérant que l’article 9 prévoit également que « Le respect implique des devoirs de courtoisie et de réserve, qui 

sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et physique de chacun. Les personnes soumises au présent Code 

[…] s’abstiennent de tout prosélytisme, provocation, hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les 

propos injurieux), physique, psychologique, sexuelle ou sexiste, atteintes à la vie privée » ; 

Considérant que la charte éthique et de déontologie de l’athlétisme évoque à sa section 4 que « Être juge/officiel, 

c'est être conscient d'assumer la responsabilité d'arbitre qui confère un rang et des prérogatives dont on ne doit pas 

abuser » mais également de « contribuer, au sein d'une équipe, à ce que les compétitions se déroulent dans les 

meilleures conditions, particulièrement pour les athlètes. ».  

Considérant, en ce sens, que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA affirme que « L'Athlétisme est respect 

des autres, comme il est respect de soi-même et de son corps » ; 

Considérant que Monsieur X reconnait avoir posé sa main sur la tempe de Madame Y lors d’un trajet pour l’interclub 

en date du 27 avril 2024 ;  

Considérant que Madame Y, qui ne connaissait pas personnellement Monsieur X, s’est sentie mal à l’aise et lui a 

signifié son mécontentement ;  

Considérant que Monsieur X évoque un geste maladroit de sa part et le regrette ;  

Considérant que Monsieur X reconnait avoir appelé Madame Y « ma petite Julia » ;  

Considérant qu’il estime que l’usage de ce surnom est dépourvu de toute « connotation particulière », s’inscrivant 

selon lui dans sa manière habituelle de s’exprimer ;  

Considérant que dans ces conditions, les faits, qui relèvent des gestes et propos déplacés à caractère sexiste et sexuel 

portant atteinte à l’intégrité morale et physique d’une licenciée, sont établis ; 

Considérant que, lors d’un stage d’athlétisme organisé du 25 au 28 avril 2025, une athlète aurait confié son 

téléphone à Monsieur X pour une photo et ce dernier lui aurait mis la main aux fesses ;  
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Considérant que l’athlète aurait indiqué avoir revu Monsieur X lors d’une compétition ultérieure et que cette 

rencontre aurait ravivé son malaise ;  

Considérant que Monsieur X reconnait avoir posé sa main « dans le dos, au niveau des reins » dans l’objectif 

d’indiquer à l’athlète d’aller rejoindre le groupe sur la photo ;  

Considérant que Monsieur X conteste fortement avoir posé sa main au niveau des fesses de l’athlète ;  

Considérant qu’aucun élément matériel ne permet de corroborer de façon certaine l’allégation du geste 

susmentionné, imputé à Monsieur X ;  

Considérant que Monsieur X a tenu des propos agressifs par message tel que « ça va chauffer », « tu te fous de ma 

gueule », à d’autre membres dirigeant du Comité départemental Drome-Ardèche à la suite de sa non-désignation 

pour participer au Challenge des Alpes ;  

Considérant que Monsieur X reconnait que ses propos ne sont pas compatibles avec ses fonctions d’encadrant, 

dirigeant et d’officiel technique et s’excuse pour les propos tenus ;  

Considérant que Monsieur X a déjà fait l’objet d’une sanction prononcée par le Comité Départemental, consistant 

notamment en sa suspension de l’ensemble de ses activités au sein dudit comité départemental ;  

Considérant que dans ces conditions, les faits, qui relèvent des propos agressifs portant atteinte à l’intégrité morale 

des dirigeants, sont établis ; 

Considérant en conséquence de ce qui précède que la faute disciplinaire, en ce qu’elle constitue une infraction à 

l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme par les propos agressif, le geste et les propos déplacés, est caractérisée 

sur le fondement des articles précités du Code et de la Charte éthique et de déontologie de l’athlétisme et doit être 

sanctionnée conformément aux articles 22 et suivant du règlement disciplinaire. 

 
Compte tenu du comportement, contraire à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme, dont a fait preuve 
Monsieur X, l’Organe, en application des articles 22, 23, 25 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige, 
pour une durée d’un (1) an, une interdiction de participer aux manifestations sportives organisées ou autorisées 
par la FFA ainsi qu’une interdiction pour  la même durée de participer directement ou indirectement à 
l'organisation et au déroulement des compétitions et manifestations sportives organisées ou autorisées par la 
FFA;  
 


